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I. INTRODUCTION 
 
1.  L’Afrique est riche en forêts naturelles ou plantées diverses, qui couvrent 23 % de la 
superficie du continent. Ces forêts fournissent une grande variété de produits et de services qui sont 
source de possibilités de développement et de moyens de subsistance pour des millions de 
personnes qui vivent dans la forêt ou à proximité. 
 
2. Les forêts jouent un rôle important dans l’économie de la région aux niveaux national et 
locale, y contribuant en moyenne à raison de 6 % du produit intérieur brut (Barrow et al., 2009), 
mais ce chiffre ne comprend pas le bois de chauffage, qui représente environ 90 % de l’énergie 
utilisée par les ménages, les usages qui sont faits de la forêt à des fins de subsistance ou la 
production forestière informelle ou illicite. L’importance des ressources forestières est encore 
illustrée par la valeur du bois extrait (bois de chauffage et bois rond industriel), passée de 
2,6 milliards de dollars des États-Unis en 1990 à environ 2,9 milliards de dollars en 2005; dans 
certains pays clefs du secteur forestier, comme la République centrafricaine et le Cameroun, la 
vente de bois d’œuvre représente 50 % et 25 % des recettes d’exportation, respectivement. 
 
3. Bien que difficiles à enregistrer dans les comptes nationaux, les produits forestiers non 
ligneux apportent une grande contribution à l’économie et constituent une source importante de 
revenu et de sécurité alimentaire pour beaucoup de gens. Ainsi, en 2000, la production de karité en 
Afrique a été estimée à 650 000 tonnes, dont presque le quart a été exporté, rapportant 13 millions 
de dollars des États-Unis (Teklehaimanot, 2004). Le beurre de karité, extrait des noix du Vitellaria 

paradoxa, est utilisé en confiserie, en pharmacie et en cosmétique. L’écorce de l’amandier Prunus 

africana, d’où l’on extrait une substance servant à traiter l’hypertrophie prostatique bénigne, est 
exportée en Europe et représente quelque 220 millions de dollars (Cunningham et al. 2002). Enfin, 
l’Afrique est le premier producteur mondial de gommes et de résines de grande valeur (gomme 
arabique extraite de l’Acacia senegal et de l’Acacia seyal, encens extrait des différentes espèces du 
genre Boswellia et myrrhe extraite des espèces appartenant au genre Commiphora). Toutefois, ces 
produits de grande valeur sont exportés sous forme de matières premières et ne rapportent que très 
peu aux producteurs africains. 
 
4. Les forêts fournissent une grande variété de services afférents aux écosystèmes qui appuient 
le développement et la viabilité d’autres secteurs, notamment l’agriculture, l’approvisionnement en 
eau potable et la production d’énergie, et jouent un grand rôle dans la dynamique du changement 
climatique mondial. Les forêts africaines représentent environ 21 % du total mondial des stocks de 
carbone dans la biomasse forestière et peuvent piéger jusqu’à 680 kg de carbone par hectare et par 
an, constituant un bouclier précieux contre le changement climatique (Katerere et al., 2009). Elles 
peuvent aussi contribuer à une croissance verte inclusive et équitable par leurs multiples fonctions. 
 
5. Ces dix dernières années, les forêts ont retrouvé une place de premier plan dans les affaires 
internationales du fait de la prise de conscience croissante des problèmes environnementaux et des 
changements climatiques. À cet égard, de nouvelles possibilités de générer du revenu et de réduire 
la pauvreté se sont présentées avec les plans de réduction des émissions causées par la déforestation 
et la dégradation des forêts (REDD) et de préservation et de gestion durable des forêts, ainsi que de 
renforcement des stocks de carbone forestiers (REDD+). Il existe toutefois des obstacles à la 
réalisation de cette transition potentielle vers une économie verte, sur lesquels le Forum sera 
l’occasion de se pencher. 
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6. Malgré l’importance des forêts dans le développement socioéconomique de l’Afrique et le 
développement durable, le rythme auquel la forêt recule du fait de la déforestation croissante, de la 
dégradation des terres et des mauvaises pratiques de gestion forestière est une source de grave 
préoccupation. De 2000 à 2010, l’Afrique a perdu chaque année environ 3,4 millions d’hectares de 
forêts, ce qui la classe deuxième au monde pour ce qui est du recul des forêts. Les facteurs de 
déforestation sont essentiellement l’abattage illicite, l’expansion de l’agriculture, l’extraction du 
bois de chauffage, les établissements humains et les feux de brousse, etc. Des contraintes politiques, 
juridiques, institutionnelles, techniques et économiques ont aussi entravé une application plus large 
des principes de gestion durable des forêts dans la région. Il faut donc que des mesures soient prises 
d’urgence pour assurer la gestion et la mise en valeur durables des ressources forestières. 
 
Quel est le meilleur moyen pour les gouvernements africains d’endiguer les menaces à leurs 
ressources forestières et faire en sorte que les forêts et les activités du secteur forestier assurent 
une croissance économique socialement équitable et le développement durable de la région tout 
en garantissant l’intégrité de l’environnement?  
 
7. Le présent document de travail complète la note conceptuelle en éclairant les problèmes 
rencontrés en matière de développement du secteur forestier et soulève certaines questions 
fondamentales pour aider à axer les discussions qui seront menées dans le cadre d’ADF VIII sur les 
options permettant aux pays africains de réaliser une transformation socioéconomique rapide grâce 
à leur base de ressources forestières et aux activités forestières.  
 
II. OBJECTIF 

 
8. Le présent document de travail a pour objectif général d'apporter une contribution à la 
discussion de fond sur la mise en valeur du secteur forestier, de définir les grands enjeux 
stratégiques et les points plus spécifiques y afférents et de poser les questions fondamentales 
susceptibles de guider les travaux du Forum de manière à parvenir à des recommandations pratiques 
visant à optimiser la contribution du secteur des forêts à la transformation socioéconomique et au 
développement durable de l'Afrique.  
 
Questions stratégiques clefs 
 

A. Maximiser les avantages de l’exploitation forestière  
 
9. Le patrimoine forestier africain pourrait contribuer à la croissance économique et à la 
réduction de la pauvreté au bénéfice des communautés rurales et des populations qui dépendent de 
la forêt, mais il n’est pas actuellement exploité de manière à maximiser sa pleine valeur aux fins du 
développement. La plupart des forêts ne sont pas régies par un plan de gestion; le bois est extrait de 
manière aléatoire à l'aide d’outils rudimentaires ou de machines de faible technicité qui génèrent 
beaucoup de déchets et appauvrissent les ressources avec le temps. Des mesures sont donc 
nécessaires pour inverser cette tendance et assurer une exploitation durable des forêts. 
 
De quelle manière le continent peut-il maximiser la valeur pour le développement de 
l’exploitation de ses ressources forestières? Quels sont les risques de voir les gains à court terme 
obtenus de l'exploitation forestière compromettre la gestion forestière durable à long terme? 
 
10. Historiquement, les forêts africaines, surtout celles d’Afrique de l’Ouest et d’Afrique 
centrale, ont été une source importante de bois précieux, à destination des marchés d’Europe et des 
États-Unis d'Amérique. Toutefois, les pays concernés ont imposé des restrictions à l'exportation de 
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grumes afin de stimuler la création de valeur ajoutée et la transformation des grumes dans la région; 
selon l'OIBT, la proportion des grumes transformées est passée de 81 % en 2009 à 84 % en 2011. 
En 2010, seulement 16 % des grumes produites étaient exportées telles quelles. L’ajout de valeur 
dans la région est principalement le fait de la production de grumes semi-transformées et il convient 
d'étendre la chaîne de valeur des plantations et des forêts naturelles en amont aux produits 
manufacturés secondaires et tertiaires en aval, et de tirer un profit maximal de la demande mondiale 
croissante de produits forestiers.  
 
Comment les pays africains peuvent-ils le mieux se positionner pour tirer les meilleurs profits 
économiques du commerce local, régional et international des produits forestiers? Que 
devraient-ils faire individuellement ou collectivement pour révolutionner en leur faveur la chaîne 
de la valeur ajoutée et les liens avec les marchés? 

 
B.  Rentabiliser les gains réalisés grâce à une meilleure gestion des forêts et 

renforcer les institutions pour stimuler le développement de la foresterie en vue 
de la transformation 

 
11. La mauvaise gestion des forêts, la corruption et l’abattage illégal qui sévissent dans de 
nombreux pays africains ont été de grands obstacles à la pleine mise en valeur des forêts. Les 
recettes qu’il serait possible de tirer des forêts sont perdues faute d’être collectées et de disposer de 
mécanismes redditionnels appropriés, ainsi qu’à cause de la corruption dans les administrations 
forestières publiques, qui fonctionnent actuellement avec des capacités bien inférieures à la masse 
critique.  
 
12. Néanmoins, des progrès ont été réalisés en matière de bonne gouvernance; plusieurs pays ont 
mis en place des cadres institutionnels et juridiques pour endiguer la corruption et le commerce 
illicite de bois (par exemple, la Déclaration de Yaoundé sur l'application sur l’application de la loi 
et la gouvernance dans les forêts d’Afrique, adoptée par les États d’Afrique centrale et d’Afrique de 
l'Ouest). De nombreux pays ont également fait des réformes institutionnelles louables en vue de 
rendre le secteur forestier plus dynamique, ce sur la base du nouveau modèle forestier lancé au 
Sommet Planète Terre de Rio.  
 
Que devraient faire les pays individuellement et collectivement pour améliorer les capacités des 
administrations publiques des forêts en vue de promouvoir une transformation économique 
structurelle fondée sur les ressources pour le secteur forestier? 
 
III. QUESTIONS SPÉCIFIQUES 

 
A. Les grandes orientations et les questions juridiques et réglementaires 

 
1. Approfondir la réforme de la politique forestière, mieux l’intégrer et 

intensifier sa mise en œuvre dans les politiques et stratégies nationales et 
sectorielles de développement 

 
13. Pour que les forêts contribuent durablement au développement économique, une législation 
et des politiques forestières efficaces portant, entre autres, sur la génération et le partage équitable 
des avantages économiques doivent être mises en place et effectivement appliquées. La plupart des 
problèmes que cela pose sont de nature intersectorielle et bon nombre des problèmes liés à la 
gestion non durable des forêts trouvent leur origine ailleurs. Renforcer l’apport économique que 
représente la forêt et sa gestion durable suppose que celle-ci soit placée plus haut dans l’agenda 
politique, que la problématique forestière soit intégrée dans les autres politiques, stratégies et lois 
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sectorielles (relatives à la terre, à l’agriculture, aux changements climatiques, à l’énergie, aux 
transports, au commerce, à l’éducation et à l’environnement). 
 
Comment peut- on étendre à d’autres pays les bonnes pratiques relatives à l’élaboration ou à la 
réforme des politiques et législations forestières et les reproduire à plus grande échelle? Quel 
genre et quel niveau d’appui sont nécessaires pour aider les pays à renforcer leur capacité 
d’appliquer effectivement les politiques et législations forestières?  
 
14. Beaucoup de pays commencent à comprendre le tissu complexe de liens réciproques existant 
entre l’alimentation, l’agriculture, les forêts, la démographie, les politiques macroéconomiques et 
les systèmes politiques qui définissent leur environnement. Ils élaborent actuellement des politiques 
portant sur les macro-influences subies par les systèmes de production agricole associés à des forêts 
en amont adjacentes et cherchent à maintenir à l’état de forêt une superficie donnée de couvert 
végétal et à planter des arbres dans les exploitations agricoles pour subvenir à des besoins de base et 
assurer la stabilité de l’approvisionnement en eau aux fins de l’irrigation.  

 
2. Dispositifs législatif et politique pour intégrer la problématique hommes-

femmes dans la gestion des forêts et des ressources naturelles 
 
15. Dans la plupart des pays africains, les femmes jouent un rôle essentiel dans les activités du 
secteur forestier tant structuré que non structuré, mais leur rôle n'est pas pleinement reconnu ni 
documenté, leurs conditions de travail les placent dans une situation d’inégalité avec les hommes et 
elles sont exclues du droit de propriété sur les arbres et les forêts. L’absence de données statistiques 
sur le rôle des femmes dans les activités forestières constitue un handicap dans l'élaboration des 
politiques, qui se traduit par une sous-estimation et une occultation de la contribution des femmes.  
  
Quelles sont les méthodes rapides qui permettraient aux pays africains de mener des études de 
base sur la problématique des sexes dans les activités forestières et la contribution des femmes 
dans tous les secteurs aux fins d’élaborer un système fiable de gestion des données à des fins de 
suivi, et ce en vue d’avoir une vision claire de la condition des femmes dans la foresterie à tous 
les niveaux? 

 
B. Questions économiques relatives au renforcement du rôle des ressources 

forestières dans le développement  
 

1. Renforcer les liens entre le secteur forestier et le reste de l’économie 
 

16. Les forêts offrent un potentiel important pour ce qui est d’améliorer les conditions de vie des 
populations et le développement économique. Il est deux questions qui doivent être examinées afin 
de renforcer le rôle des forêts à cet égard: renforcer les liens en amont et en aval entre le secteur 
forestier et le reste de l’économie et saisir les occasions offertes par les initiatives REDD+, ainsi 
que par la transition vers une croissance verte, afin d’améliorer les gains économiques et de réaliser 
la gestion durable des forêts. Le renforcement des liens en amont et en aval entre le secteur forestier 
et le reste de l’économie permettra de créer des emplois et du revenu.  
 
a) Quels sont les obstacles au renforcement des liens en amont et en aval dans la chaîne de 

valeur et entre l’industrie forestière et les autres secteurs productifs de l’économie?  
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b) Étant donné que les petites et moyennes entreprises forestières sont susceptibles de 

renforcer la contribution des retombées économiques des forêts, quels sont les obstacles à 
la création et au développement de ces entreprises, notamment au niveau communautaire? 
Comment ces obstacles peuvent-ils être surmontés? 

 
2. Gestion durable des insuffisances en matière de demande et d’offre de 

produits forestiers 
 

17.  Depuis l’époque coloniale, les pays riches en forêts ont autorisé l’abattage non durable pour 
alimenter les marchés européens en bois précieux et ont laissé des entreprises concessionnaires 
privées développer l’infrastructure forestière sans que le gouvernement contrôle grand-chose. 
Ajouté à l’incapacité des administrations forestières de dresser l’inventaire du patrimoine et 
véritablement contrôler l’octroi de concessions, cela a aggravé les pratiques irrégulières et 
l’exploitation à outrance des ressources forestières. 
 
18. À l’exception de l’Afrique du Sud, l’investissement local et l’investissement étranger direct 
dans le secteur ont diminué, la création de plantations d’arbres a aussi régulièrement diminué et les 
plantations existantes des pays riches en forêts sont mal gérées parce qu’on y trouve encore de 
grandes quantités de bois indigènes.  

 
19. L’insuffisance des capacités technologiques et des compétences entrepreneuriales contraint 
l’Afrique à continuer d’exporter des produits forestiers bruts et semi-transformés. Pour des raisons 
similaires, le bambou, qui a grandement contribué à la transformation économique de la Chine, 
reste sous-exploité en Afrique, à l’instar d’autres ressources substantielles. 

  
Quelles politiques et réglementations introduire pour stimuler l’investissement local et 
l’investissement étranger direct des entreprises du secteur privé dans le développement des 
plantations? 
 
Quelles sont les politiques économiques et les incitations nécessaires pour pousser les entreprises 
locales à s’engager dans la transformation et la valorisation des produits forestiers?  
 

3. Mise à profit des possibilités offertes par les initiatives de réduction des 
émissions causées par le déboisement et la dégradation des forêts dans les 
pays en développement pour ce qui est de renforcer les gains économiques et 
de parvenir à une gestion durable des forêts 

 
20. Une perspective importante se dessine pour l’Afrique grâce à la demande croissante de 
services environnementaux, qui pourraient générer d’importantes ressources financières à investir 
dans la gestion durable des forêts, grâce à de nouveaux instruments et mécanismes de financement. 
Cela étant, l’Afrique tarde à utiliser les nouveaux instruments et mécanismes de financement liés à 
la séquestration du carbone, du fait de l’absence d’un environnement favorable dans de nombreux 
pays et des coûts prohibitifs que leur application entraîne actuellement.  
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21. Les avantages réels du programme REDD+ pour la gestion durable des forêts sont encore 
sujets à débat et, dans le contexte africain, les prix courants du marché pour le carbone ne peuvent 
permettre de couvrir qu’une petite partie des coûts d’investissement de la gestion durable des forêts. 
La plupart des projets actuels du programme REDD+ plus s’articulent autour de la séquestration du 
carbone et d’autres sources de revenus, liées par exemple aux zones de conservation de la faune et 
la flore sauvages.  
 
À la lumière des intérêts divers et à différents niveaux du secteur forestier, comment mieux 
concevoir et mettre en œuvre des initiatives REDD+ pour améliorer la productivité et la valeur 
ajoutée du secteur forestier et de l’économie tout entière, étendre les avantages économiques, 
lutter contre la pauvreté et répondre à d’autres besoins aux niveaux national et local?  
 
22. D’importants stocks de carbone ont été accumulés dans le cadre des initiatives 
communautaires locales depuis 2000, l’année de référence, notamment par la plantation d’arbres 
dans les exploitations agricoles. Ces stocks pourraient servir pour lancer des projets de 
compensation d’émissions de carbone et encourager les communautés à participer à de nouveaux 
cadres pour le commerce des unités de réduction des émissions.  
 
Quelles sont les possibilités d’expansion rapide des projets communautaires relatifs au carbone? 
Quel rôle les différentes parties prenantes, notamment les organisations régionales, sous-
régionales et nationales et les partenaires de développement, peuvent-elles jouer? 

 
4. Mise à profit des possibilités offertes par les initiatives de croissance verte 

 
23. En raison de la transition actuelle vers une économie verte, de nombreux pays africains 
connaissent une concurrence croissante pour leurs bonnes terres, qui sont recherchées pour 
l’agriculture à grande échelle et les investissements dans les biocarburants. Cette tendance a de 
vastes incidences environnementales, sociales et économiques.  
 
a)  Comment utiliser la transition vers une croissance verte du secteur forestier pour 

améliorer la productivité et la valeur ajoutée du secteur et de l’économie tout entière, 
étendre les avantages économiques, lutter contre la pauvreté et répondre à d’autres besoins 
aux niveaux national et local? 

 
b)  Quelles options et actions en matière d’orientations, de législations et de développement 

national s’avèrent nécessaires pour soutenir la croissance verte et maximiser les avantages 
économiques, sociaux et environnementaux résultant des forêts et du secteur forestier?  

 
c)  Quels sont les menaces et les risques associés à la transition vers une croissance verte 

dans le secteur forestier, dans le contexte des besoins urgents de l’Afrique pour ce qui est 
de renforcer les retombées économiques, de réduire la pauvreté et de réaliser la gestion 
durable des forêts? 
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C. Gouvernance, équité, droits de l’homme et questions sociales 

 
1. Renforcement de la gouvernance dans le secteur forestier pour maximiser 

les avantages multiples tirés des forêts par des parties prenantes diverses 
 
24. Les questions de responsabilité, de transparence, d’équité, de respect des droits et des 
principes démocratiques, qui sont des fondements clés de la bonne gouvernance des ressources 
naturelles, sous-tendent aussi le succès dans le renforcement des retombées aussi bien sociales 
qu’environnementales des forêts. Étant donné les multiples intérêts et objectifs (y compris la 
génération de revenus, la sécurité alimentaire, l’énergie, les changements climatiques et les besoins 
culturels) qui doivent être pris en compte de manière simultanée et en synergie, et les diverses et 
multiples parties prenantes, il est capital de se pencher sur ces questions dans le contexte des forêts. 
Les principales questions de fond à traiter comprennent: 
 
a) Quelles sont les grandes questions de gouvernance et questions de droits, ainsi que les 

principales barrières, dans la région et comment ces obstacles peuvent-ils être surmontés? 
 
b) Quelles sont les possibilités existantes en matière de suivi et d’exécution des principes de 

bonne gestion forestière et comment pourraient-elles être mises à profit dans le contexte du 
renforcement de la gouvernance politique, économique et environnementale?  

 
D. Intendance environnementale en vue d’une mise en valeur durable des ressources 

forestières 
 

1. Sauvegarde et renforcement des fonctions écologiques en vue du 
développement durable 

 
25. Au-delà de leurs retombées économiques, les forêts fournissent une grande variété d’autres 
services afférents aux écosystèmes qui sous-tendent la performance économique et la viabilité 
d’autres secteurs, des conditions de vie des populations et la durabilité environnementale. Ces 
services comprennent le rôle essentiel des forêts dans l’atténuation des changements climatiques et 
l’adaptation. Les forêts rendent aussi service en stabilisant les sols, en protégeant les terres contre 
l’érosion par le vent et l’eau et en contribuant au maintien d’un approvisionnement constant en eau 
propre à la consommation.  
 
Quelles actions sont nécessaires pour renforcer les capacités et améliorer l’adoption par les pays 
africains de mécanismes de certification et pour assurer la viabilité de l’environnement et des 
forêts dans la production et la distribution de produits forestiers? 
 

2. Gestion des incidences de l’extraction minière et de la mise en valeur des 
terres sur les ressources forestières 

 
26. Les lois et réglementations forestières prévoient l’exploitation de carrières et l’extraction 
minière à petite échelle dans les forêts. Cependant, l’extraction minière devient une menace majeure 
pour la mise en valeur et la gestion durables des forêts dans de nombreux pays africains. Ce qui 
était autrefois une exploitation minière illégale à petite échelle se fait aujourd’hui à plus grande 
échelle et les gouvernements octroient des concessions minières sur de vastes zones forestières.  
 
 
 



ECA/ADF/8/5 
Page 8 
 

 

Traduction certifiée par PCMS 

 
Quelles politiques, mesures et lois spécifiques sont nécessaires pour s’attaquer au développement 
de l’exploitation minière illégale dans les forêts ou assurer la cohérence des activités forestières 
et minières?  
 

E. Base de savoir, capacités humaines et institutionnelles 
 
27. Les ressources forestières sont constamment dégradées en raison de leur mauvaise gestion et 
des pratiques d’exploitation des produits forestiers. L’un des facteurs à l’origine de cette situation 
est la capacité insuffisante des pouvoirs publics, au plan institutionnel et des ressources humaines, 
pour élaborer, exécuter ou suivre des plans ou des programmes. S’ajoutent à cela le savoir-faire 
inadéquat des parties prenantes forestières, l’incapacité à tirer parti du savoir autochtone et la faible 
génération de connaissances supplémentaires, qui ont des effets significatifs sur la gestion durable 
des forêts. De ce fait, pour renforcer la base de savoir, ainsi que les capacités humaines et 
institutionnelles en vue de la gestion durable des forêts et accroître le rôle des forêts en vue de la 
croissance et du développement économique, les questions ci-après doivent être examinées: 
 
À la lumière des priorités et défis actuels et émergents auxquels est confronté le secteur forestier, 
quelles stratégies les pays devraient-ils adopter pour renforcer les capacités institutionnelles et 
humaines, renforcer la génération de connaissances et mettre en place un mécanisme de 
financement stable? 
 
IV. QUESTION INTERSECTORIELLE: LA COOPÉRATION ET L’INTÉGRATION 

RÉGIONALES 
 
28. De plus en plus, les pays africains ont conscience que la coopération et l'intégration 
régionales sont essentielles si l'on veut tirer un profit maximal des ressources forestières sur le plan 
du commerce régional des produits forestiers, de la mise en valeur industrielle de la forêt, de la 
génération de connaissances et de la mise en valeur des ressources humaines, des négociations et de 
la mobilisation de la communauté internationale, et de la lutte contre l'exploitation illégale et la 
mauvaise gestion des ressources forestières. Des initiatives en ce sens ont été intégrées dans les 
plans d'action du NEPAD sur les forêts, le plan de convergence du bassin du Congo, le cadre 
stratégique de la CEDEAO sur les forêts de l'Afrique de l'Ouest et le processus Application de la loi 
et gouvernance dans les forêts d’Afrique. 
 
Que peut-on faire pour renforcer la coopération en matière de gestion et de gouvernance 
forestière et mobiliser un appui à l’accélération de la mise en œuvre des programmes forestiers 
sous-régionaux et régionaux?  
 
V. CONCLUSION 

 
29. Alors qu’ils ont d’importantes ressources forestières, les pays africains n’exploitent pas cette 
richesse de façon optimale pour permettre la mise en valeur des pays. Il existe pour ces pays de 
belles perspectives d’adopter la croissance verte et de faire des ressources forestières un pilier clef 
du développement socioéconomique. Mais cela passe par des mesures efficaces pour atténuer la 
déforestation et réorganiser les activités du secteur forestier. La participation des différents acteurs 
aux activités du secteur forestier doit radicalement changer. Étant donné le rôle clef des forêts, les 
pays africains ne peuvent pas se permettre de ne pas saisir ces nouvelles opportunités. 
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